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Dcfinitions

CHAPTER M.46

CHAPITRE M.46

Municipal Affairs Act

Loi sur les affaires municipales

PARTI

PARTIE 1

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

"Board'' means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")

«Commission» La Commission des affaires
municipales de !'Ontario. («Board»)

" Deputy Minister" means the Deputy Minister of Municipal Affairs; ("sous-ministre")

«conseil. local» Conseil, commission, comité ,
orgarusme ou office local créés par une loi
générale ou spéciale ou qui exercent un
pouvoir en ce qui concerne les affaires ou
les fins, y compris les fins scolaires, d' une
ou de ~lusieurs municipalités ou parties de
celles-ci, notamment un conseil scolaire
une C<;>~mission de services publics, un~
comrruss1on de transport, un conseil d'une
bibliothèque publique, une commission de
gestion des parcs, un conseil de santé une
commission de services policiers o~ un
conseil de planification. («local board»)

"loc~l. board" ~~ans a school board, public

utihty comm1ss10n, transportation commission, public library board, board of park
~anagement, board of health, police services board, planning board, or any other
board , com~ission, committee, body or
local authonty established or exercising
any power or authority under any general
or special Act with respect to any of the
affa1rs or purposes, including school purposes, of a municipality or of two or more
municipalities or parts thereof; ("conseil
local")

«ministère» Le ministère des Affaires municipales. («Ministry»)

"Minister" means the Minister of Municipal
Affairs; ("ministre")

«ministre» Le ministre des Affaires municipales. ( «Minister»)

"Ministry" means the Ministry of Municipal
Affairs; ("ministère")

«municipalité» Municipalité constituée par un
comté, une cité, une ville, un village, un
canton ou un district en voie d'organisation. S'entend en outre d'un conseil local
qui s'y rattache ainsi que d'un conseil
d'une commission ou d'une autre adminis~
tra.tion locale qui exerce un pouvoir en ce
qm concerne des affaires ou des fins municipales, y compris les fins scolaires, dans
un canton non érigé en municipalité ou un
territoire qui n'a pas fait l'objet d'un
arpentage. ( «municipality»)

"municipality" means the corporation of a
~ounty, city, town, village, township or
1mprovement district and includes a local
board thereof and a board, commission or
ot.her local authority exercising any power
w1th re~pect ~o municipal affairs or purposes, 1.ncludmg school purposes, in an
unorgamzed township or unsurveyed territory; ("municipalité")
"public u~ility" . means a waterworks, gasworks, mcludmg works for the transmission, distribution, and supply of natural
gas, electrical power or energy works, or
system for the generation, transmission or
distribution of electric light, heat or power,
a telephone system, a street or other railway system, a bus or other public transportat10n system or any other works or system
for supplying the inhabitants generally with
necessaries or conveniences that are vested
in or owned, controlled or operated by a
municipality or municipalities or by a local
board; ("services publics")

«Services publics» Ouvrage ou réseau fournissant à l'ensemble des habitants des services
essentiels ou utiles, contrôlés ou exploités
par une ?U plusieurs municipalités ou par
un. co~seil local ou dont ceux-ci sont propnéta1res ou à qui ils ont été dévolus.
S'entend en outre des ouvrages de purification d.e l'eau, de distribution de gaz, y
compris les ouvrages de transmission , de
distribution et de fourniture de gaz naturel, des ouvrages d'énergie électrique, ou
des réseaux de production , de transmission
et de distribution d'éclairage, de chauffage
et d'énergie électriques, des réseaux téléphoniques , de tramway, de voies ferrées ,

Définitio ns
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"Treasurer" means the Treasurer of Ontario
and Minister of Economies. ("trésorier")
R.S.O. 1980, c. 303, S. 1.

de transport en commun, notamment par
autobus. («public utility»)
«sous-ministre» Le sous-ministre des Affaires
municipales. ( «Deputy Minister»)
«trésorier» Le trésorier de !'Ontario et ministre de !'Économie. («Treasurer») L.R.O.
1980, chap. 303, art. 1.

Regulations

PART II

PARTIE II

2. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

2 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) governing the exercise by the Ministry
of the powers conferred on the Ministry by clause 3 (j);

a) régir l'exercice par le ministère des
pouvoirs que l'alinéa 3 j) confère à
celui-ci;

(b) prescribing the fees payable for
licences under clause 3 (j). R.S.O.
1980, C. 303, S. 2.

b) prescrire le montant des droits ex1g1bles pour la délivrance des permis
visés à l'alinéa 3 j). L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 2.

The Ministry may,

Règlements

Pouvoirs du
ministère:

Powers of
Ministry re:

3.

municipal
accounting

(a) prescribe and regulate the system of
estimates, bookkeeping and accounting to be adopted by municipalities,
and the form of and the manner in
which ail estimates, books of account,
registers, records, vouchers, receipts
and other books and documents relating to the assets, liabilities, revenues
and expenditures of municipalities
shall be kept, and the manner in which
ail funds and money thereof shall be
accounted for;

a) prescrire et réglementer le système de
prévisions budgétaires, de tenue de
livres et de comptabilité que doivent
adopter les municipalités, la façon de
tenir les prévisions budgétaires, les
livres comptables, les registres, les
pièces justificatives, les reçus et les
autres livres et documents relatifs à
l'actif, au passif, aux recettes et aux
dépenses des municipalités, de même
que la façon de comptabiliser leurs
fonds;

comptabilité
de la municipalité

municipal
returns

(b) prescribe the forms, returns, statements and information to be made and
furnished by municipalities to the Ministry, annually, periodically or otherwise, and the times when and by
whom they shall be made;

b) prescrire les formules, rapports, états
et renseignements que les municipalités doivent préparer et fournir au
ministère annuellement, périodiquement ou autrement; prescrire quand ils
doivent être préparés et les personnes
qui en sont chargées;

déclarations à
remplir par la
municipalité

municipal
audit

(c) prescribe and regulate the system of
auditing of the accounts, registers,
records, vouchers, receipts and other
books and documents relating to the
assets, liabilities, revenues, expenditures, funds and money of municipalities and the reports, returns, statements and information to be made and
furnished by municipal auditors and
otherwise with respect to the performance of their duties;

c) prescrire et réglementer le système de
vérification des comptes, des registres,
des pièces justificatives, des reçus et
des autres livres et documents relatifs
à l'actif, au passif, aux recettes, aux
dépenses, et aux fonds des municipalités; prescrire et réglementer les rapports, états et renseignements que doivent
préparer et
fournir les
vérificateurs des municipalités, et de
façon générale prescrire et réglementer des questions relatives à l'exercice
des fonctions de ces vérificateurs;

vérification
des comptes
municipaux

compiling
statistics,
etc.

(d) collect, compile, analyze and record
such statistical and other information
relating to the financial and other
affairs of municipalities as may be useful;

d) recueillir, compiler, analyser et inscrire à un registre les renseignements
et les statistiques qui peuvent se révéler utiles relativement aux affaires
financières et aux autres affaires des
municipalités;

compilation
de statistiques

publishing
reports, etc.

(e) prepare and publish statistics, reports,
records, bulletins, pamphlets, circulars

e) rédiger et faire publier des données
statistiques, des rapports, des inscrip-

publication de
rapports

3 Le ministère peut :
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and other means of disseminating
information and advice in relation to
municipal affairs as may be useful;

tions au registre , des communiqués,
des brochures et d'autres instruments
de diffusion de renseignements et de
conseils relatifs aux affaires municipales qui peuvent se révéler utiles;

(f) study, report and advise upon the system of municipal institutions and the
government and administration of
municipal affairs or upon the govemment and administration of municipal
affairs in any municipality or municipalities;

f) étudier le système des institutions
municipales et l'administration des
affaires municipales en général ou
ceux d'une ou de plusieurs municipalités en particulier, rédiger des rapports
et faire des recommandations;

rapport sur
ladministration municipale

incidental
powen

(g) perform and do ait things necessary or
incidental to any of the aforesaid purposes;

g) prendre les mesures nécessaires ou
accessoires à l'exécution à des fins
déjà énumérées;

pouvoirs
accessoires

advisory
powen

(h) effect improvement generally in the
conduct and administration of municipal affairs and, among other things,
consult with and assist by advice municipalities, develop proper methods of
municipal administration, financing,
accounting and audit, collaborate with
municipal associations and other bodies and collect, compile and disseminate municipal statistics and information;

h) contribuer de façon générale à améliorer la conduite et l'administration des
affaires municipales; notamment consulter les municipalités et les aider par
des conseils; mettre au point des
méthodes appropriées d'administration
municipale, de financement, de comptabilité et de vérification; , collaborer
avec les associations municipales et les
autres organismes; recueillir, compiler
et diffuser des statistiques et des renseignements relatifs aux municipalités;

pouvoin consultatifs

powen of
investigation

(i) inquire at any time into any or ait of
the affairs, financial and otherwise, of
a municipality or local board and hold
such hearings and make such investigations in respect thereof as appear necessary or expedient in the interests of
such municipality, its ratepayers,
inhabitants and creditors, and particularly to make and hold such inquiries,
hearings and investigations for the purpose of avoiding any default or recurrence of default by any municipality in
meeting its obligations;

i) enquêter sur les affaires, notamment
financières, d'une municipalité ou d'un
conseil local; tenir des audiences et
effectuer les enquêtes qu'il juge nécessaires ou utiles aux intérêts de la
municipalité, de ses contribuables,
habitants et créanciers; tenir les
audiences et effectuer les enquêtes
dans le but d'éviter qu'une municipalité fasse défaut dans l'exécution de ses
obligations, que ce soit pour la première fois ou non;

pouvoin
d'enquéte

liœnsing

(j) grant upon payment of the prescribed
fee a licence to every person whom
the Ministry considers qualified to perform the duties of a municipal auditor
and refuse, suspend or revoke any
such licence. R.S.O. 1980, c. 303, s. 3.

j) accorder, contre acquittement des
droits prescrits, un permis aux personnes que le ministère juge habiles à
exercer la charge de vérificateur municipal; refuser d'accorder le permis ou
le suspendre ou l'annuler. L.R.O.
1980, chap. 303, art. 3.

délivrance
d'un pennis
au vérificateur municipal

Variations in
systems and
forms

4. The Ministry may, with respect to any
of the matters mentioned in clauses 3 (a), (b)
and (c), prescribe different systems, methods
and forms for the several classes of municipalities or for any municipality. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 4.

4 Le ministère peut prescrire l'utilisation
de systèmes, méthodes et formules différents
pour certaines catégories de municipalités ou
par une municipalité particulière, pour toute
question visée aux alinéas 3 a), b) et c).
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 4.

Syst~mes

Notification
of provincial

S.-(1) The Ministry may require each
municipality in each year to notify every person whose name appears on its collector's
roll, in such manner, form and detail as the
Ministry may require, of ait payments estimated to be made by the Province in that
year to the municipality and its local boards,
including in such estimated payments the

S (1) Le ministère peut exiger que les
municipalités avisent chaque année les personnes qui sont inscrites au rôle de perception des sommes que les municipalités ou
leurs conseils locaux s'attendent à recevoir de
la province au cours de l'année, y compris les
sommes dont les municipalités et leurs conseils locaux profitent en raison des sommes

Avis relatifs
aux subventions provinciales

report on

municipal
govemmcnt,
etc.

municipal
audit on

grants

et
fonnules différents
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amounts, computed in such manner as the
Ministry may require, by which the municipality and any of its local boards benefit by
reason of payments by the Province to a metropolitan, regional or district municipality or
a county, or a local board thereof, or to a
local board that functions in more than one
municipality, and the Ministry may require
the inclusion in the notice of such other
information relative to provincial grants and
municipal tax levies as it considers advisable.

versées par la province à une municipalité de
communauté urbaine, régionale ou de district, à un comté, à un de leurs conseils
locaux ou à un conseil local compétent dans
plus d'une municipalité. Le ministère peut
prescrire le mode de signification, la forme et
le contenu de l'avis, et la façon d'évaluer les
sommes dont les municipalités et leurs conseils locaux profitent. Le ministère peut exiger que l'avis contienne les renseignements
sur les subventions provinciales et les impôts
municipaux qu'il estime opportuns.

Withholding
of grants

(2) Where a municipality fails to comply
with any requirement under this section, the
Treasurer may withhold any money payable
to the municipality or any local board thereof
until the municipality bas complied with such
requirement. R.S.O. 1980, c. 303, s. 5.

(2) Lorsqu'une municipalité ne se conforme pas aux exigences prévues au présent
article, le trésorier peut retenir les sommes
payables à la municipalité ou à ses conseils
locaux jusqu'à ce qu'elle s'y conforme.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 5.

Retrait d'une
subvention

Powers re
assessment
rolls, etc.

6. The Ministry may in respect of any
municipality or class thereof, despite any
other Act, prescribe the form of assessment
returns, assessment rails or collector's rails
and the particulars to be set down therein, or
combine or vary them from time to time.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 6; 1984, c. 48, S. 19,
part.

6 Le ministère peut, malgré toute autre
loi, en ce qui concerne les municipalités ou
une catégorie de celles-ci, prescrire la formule du dépôt du rôle d'évaluation foncière,
et celles des rôles d'évaluation foncière et
des rôles de perception et les détails qui doivent y figurer, ou les combiner ou les modifier à l'occasion. L.R.O. 1980, chap. 303,
art. 6; 1984, chap. 48, art. 19, en partie.

Pouvoirs relatifs aux rôles
d'évaluation
foncière, aux
modes de
perception
des impôts

Duty of
members of
council, local
boards and
their officers

7. Every municipality and every member
of the council or a local board thereof and
every officer thereof shall comply with any
system, methods or forms prescribed under
this Part to be adopted, kept or made by
such municipality, local board or by the class
of municipalities or local boards of which
such municipality or local board is one.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 7.

7 Les municipalités, les membres de leurs
conseils ou de leurs conseils locaux et leurs
agents se conforment aux systèmes, méthodes ou formules qui sont prescrits en vertu de
la présente partie et que ces municipalités,
ces conseils locaux, ou la catégorie dont ces
deux font partie sont tenus d'adopter, de
tenir ou d'établir. L.R.O. 1980, chap. 303,
art. 7.

Obligation
des membres
du conseil,
des conseils
locaux et de
leurs agents

Adoption of
other satisfactory
system of
accounting,
auditing, etc.

8. A municipality that bas adopted a system of estimates, bookkeeping, accounting or
auditing that the Ministry is satisfied to
approve may continue such system until otherwise directed by the Ministry, and until
such time it is not necessary for the municipality to comply with any system prescribed
under this Part. R.S.O. 1980, c. 303, s. 8.

8 La municipalité qui a adopté un système

Adoption
d'un autre
système satisfaisant de
comptabilité
ou de vérification

Provincial
municipal
audit

9.-(1) The Ministry, upon its own initiative or whenever requested by any municipality expressed by resolution of its council, or
on a petition in writing signed by not less
than fifty ratepayers assessed as owners and
resident in a municipality, may direct a provincial municipal audit of the financial affairs
of the municipality.

9 (1) Le ministère peut ordonner la vérification par la province des affaires financières d'une municipalité, soit de sa propre initiative, soit à la demande de la municipalité
formulée par résolution de son conseil, soit à
la pétition écrite portant la signature d'au
moins cinquante contribuables qui sont inscrits comme propriétaires au rôle d'évaluation foncière de la municipalité et qui y résident.

Vérification
par la province

Extent of
audit

(2) Any direction given by the Ministry
may extend to an audit of ail the financial
affairs of a municipality or may be limited to
the financial affairs of any local board
thereof, or to any specified phase of such
financial affairs or to any specified books,
accounts, registers, records, vouchers,
receipts, funds, money or financial transac-

(2) Le ministère peut ordonner que la
vérification porte sur l'ensemble des affaires
financières de la municipalité ou se limite
aux affaires financières d'un de ses conseils
locaux, à un aspect précis des affaires financières de cette municipalité ou de ces conseils
locaux, ou aux livres, comptes, registres,
pièces justificatives, reçus, fonds , sommes ou

Étendue de la
vérification

de prévisions budgétaires, de tenue de livres,
de comptabilité ou de vérification que le
ministère approuve peut continuer à l'utiliser, et elle est dispensée d'adopter les systèmes prescrits par la présente partie, tant
que le ministère ne lui ordonne autrement.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 8.
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tians, kept by or under the charge of any
officer of the municipality designated by the
Ministry. R.S.O. 1980, c. 303, s. 9.

opérations financières précisés dont un agent
de la municipalité désigné par le ministère a
la responsabilité et la garde. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 9.

10. The Ministry upon its own initiative

10 Le ministère peut de sa propre initia-

may make an inquiry into any of the affairs
of the municipality. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 10.

tive faire enquête sur tout ou partie des affaires de la municipalité. L.R.O. 1980, chap.
303, art. 10.

Appointment
of auditor

11. An audit directed to be made under
this Part may be made by any officer of the
Ministry, or by a competent auditor
appointed by the Minister, and the officer
and persan so appointed for the purposes of
such audit have ail the powers mentioned in
section 12. R.S.O. 1980, c. 303, s. 11.

11 La vérification ordonnée en vertu de la

Powers of
audilor

12. For the purposes of any audit, the
officer of the Ministry or other persan
appointed to make the audit may require the
production of ail or any books, records and
documents that may in any way relate to the
affairs of the municipality that are the subject of the audit, and inspect, examine and
audit and copy them, and may require any
officer of the municipality and any other persan to appear before him or her and give evidence on oath touching any of such affairs,
and for such purpose has ail the powers of a
commission under Part li of the Public
lnquiries Act, which Part applies to such
audit as if it were an inquiry under that Act.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 12.

12 Pour les besoins de la vérification, le
fonctionnaire du ministère ou le vérificateur
désigné peut exiger la production de tout
livre, registre ou document ayant quelque
incidence sur les affaires de la municipalité
faisant l'objet de la vérification, et les examiner, les vérifier et en faire des copies. li peut
exiger de quiconque, et notamment d'un
agent de la municipalité, qu'il comparaisse
devant lui et témoigne sous serment relativement à ces affaires. À cette fin, il est investi
des pouvoirs conférés à une commission en
vertu de la partie II de la Loi sur les enquêtes
publiques, laquelle s'applique à la vérification
comme s'il s'agissait d'une enquête effectuée
en vertu de cette loi. L.R.O. 1980, chap.
303, art. 12.

Attributions
du vérificateur

Report on
audit

13. Upon completion of an audit under
this Part, the auditor shall report thereon in
writing to the Deputy Minister, who shall
forthwith transmit a copy of the report to the
municipality. R.S.O. 1980, c. 303, s. 13.

13 Dès que la vérification prévue à la
présente partie est effectuée, le vérificateur
en fait un compte rendu écrit qu'il remet au
sous-ministre, lequel en fait parvenir une
copie sans délai à la municipalité intéressée.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 13.

Compte
rendu de la
vérification

Powers of
Ministry as a
result of an
audit or
inquiry

14. The Ministry, as a result of an audit
of the affairs of a municipality made under
this Part, or as a result of an investigation or
inquiry made under any general or special
Act, may make such orders as it sees fit
requiring the municipality to carry out, put
into effect, observe, perform or enforce such
matters or things as the audit, investigation
or inquiry has disclosed as being necessary or
desirable in the interests of the municipality
or with respect to the due accounting for,
collection or payment of any of its assets, liabilities, revenues, expenditures, funds or
money or otherwise in any respect as the
order of the Ministry may provide. R.S.O.
1980, C. 303, S. 14.

14 À la suite de la vérification des affaires
financières de la municipalité effectuée en
vertu de la présente partie ou de l'enquête
faite en vertu d'une loi générale ou spéciale,
le ministère peut prendre des arrêtés, notamment pour enjoindre la municipalité de prendre ou de faire prendre les mesures nécessaires ou désirables dans l'intérêt de la
municipalité et qui sont révélées par la vérification ou l'enquête, ou qui sont reliées à la
comptabilisation de son actif, et de son passif, de ses recettes, de ses dépenses, ou de
ses fonds, ou reliées à leur perception ou
paiement. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 14.

Pouvoirs du
ministère à la
suite d'une
vérification
ou d'une

15. The Ministry may fix the fees and

15 Le ministère peut fixer le montant des

allowances for expenses payable with respect
to any audit of the affairs of a municipality
under this Part, and the amount so fixed
shall forthwith be paid by the municipality.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 15.

honoraires et des indemnités pour les dépenses afférentes à la vérification des affaires
d'une municipalité effectuée en vertu de la
présente partie. La municipalité paie sans
délai le montant fixé. L.R.O. 1980, chap.
303, art. 15.

Honoraires
de la vérification

Gene rai
inquiry

Fees for
audit

présente partie peut être effectuée par un
agent du ministère ou par un vérificateur
compétent nommé par le ministre. Le fonctionnaire et le vérificateur désignés à cet
effet sont investis des pouvoirs énumérés à
l'article 12. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 11.

Enqu~te
gé~rale

Nomination
d'un vérificateur

enqu~te
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Exception
relative aux
commissions
hydroélectriques municipales

istry any jurisdiction with respect to any of
the affairs of a municipal utility commission,
the exclusive jurisdiction over which is by
statute conferred upon Ontario Hydra.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 16.

16 La présente partie n'a pas pour effet
d'attribuer compétence au ministère relativement aux affaires d'une commission municipale de services publics qui relève légalement
de la compétence exclusive de Ontario
Hydra. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 16.

17. Nothing in this Part affects or impairs

17 La présente partie n'a aucune inci-

any security given by an officer of a municipality for the due and faithful performance of
the duties of his or her office, or relieves the
officer's sureties from liability in case of his
or her default therein, or relieves any municipality from its duty to appoint competent
auditors. R.S.O. 1980, c. 303, s. 17.

dence sur la garantie donnée par l'agent
d'une municipalité relativement à l'exécution
fidèle de ses fonctions, ni ne dégage ses cautions de responsabilité lorsqu'il commet une
faute, ni ne dispense une municipalité de son
obligation de nommer des vérificateurs compétents. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 17.

Power to
obtain
returns on
failure of
municipality
to make
them

18. Where a municipality fails, neglects or
refuses to make or provide to the Ministry
any form, return, statement or information
prescribed or ordered made under this Part,
the Deputy Minister may authorize some
persan to make and furnish it at the expense
of the municipality. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 18.

18 Le sous-ministre peut autoriser quiconque à lui fournir, aux frais de la municipalité,
les formules, rapports, déclarations ou renseignements qui sont prescrits par la présente
partie ou qui font l'objet d'un arrêté pris en
vertu de la présente partie, lorsqu'une municipalité omet, néglige ou refuse de les préparer ou de les remettre au ministère. L.R.O.
1980, chap. 303, art. 18.

Pouvoir d'exiger des rapports en cas
d'omission de
la municipalité
de les
remettre

Offence

19.-(1) Any municipality, member of
council or of a local board or an officer
thereof or any other persan guilty of any wilful breach of any of the provisions of this
Part or of any order of the Ministry made
thereunder is guilty of an offence.

19 (1) Est coupable d'une infraction quiconque, et notamment la municipalité, le
membre d'un conseil ou d'un conseil local ou
l'agent de ceux-ci qui enfreint sciemment les
dispositions de la présente partie ou d'un
arrêté pris par le ministère en vertu de celle-ci.

Infraction

Idem

(2) If the persan convicted of an offence
under subsection (1) is a member of a council
or a local board, the persan is, upon conviction and in addition to any other penalty provided by law, disqualified from holding any
municipal office for a period of two years.
1989, C. 72, S. 53 (1).

(2) Si la personne qui est déclarée coupable d'une infraction prévue au paragraphe (1)
est membre d'un conseil ou d'un conseil
local, elle devient, sur déclaration de culpabilité et outre toute autre peine prévue par la
loi, inhabile à exercer toute charge municipale pendant une période de deux ans. 1989,
chap. 72, par. 53 (1).

Idem

PART III
SPECIAL JURISDICTION OVER
DEFAULTING MUNICIPALITIES

PARTIE III
COMPÉTENCE SPÉCIALE SUR LES
MUNICIPALITÉS EN DÉFAUT

20.-{l) The Board has and may exercise
the special jurisdiction and powers conferred
by this Part, whenever, upon request of the
Ministry or of a municipality expressed by
resolution of its council, or upon request of
the creditors of a municipality having claims
representing not Jess than 20 per cent of its
indebtedness, including debenture debt, it is
satisfied upon inquiry that the municipality,

20 (1) La Commission· est investie de la
compétence et des pouvoirs spéciaux que lui
confère la présente partie et peut les exercer
à la demande du ministère, ou d'une municipalité, exprimée au moyen d'une résolution
de son conseil, ou à la demande des créanciers d'une municipalité qui détiennent des
créances représentant au moins 20 pour cent
du montant des dettes de celle-ci, y compris
ses dettes obligataires, chaque fois qu'une
enquête convainc la Commission, selon le
cas, que la municipalité :

(a) has failed to meet and pay any of its
debentures or interest thereon when
due and after payment thereof has
been duly demanded;

a) n'a pas, à leur échéance, remboursé
les débentures qu'elle a émises ou n'a
pas versé les intérêts sur celles-ci,
après avoir été sommée de le faire;

(b) has failed to meet and pay any of its
other debts or liabilities when due and
default in payment is occasioned from

b) n'a pas, à son échéance, acquitté une
autre dette à cause des difficultés
financières qu'elle connaît;

Obligations
of officers'
sureties not
affected, etc.

Special
municipal
jurisdiction
of Board.

16. Nothing in this Part gives to the Min-

Aucune incidence sur les
obligations
découlant des
cautions des
agents

Compétence
spéciale de la
Commission à
l'égard des
municipalités
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financial difficulties affecting the
municipality; or
(c) has or may become financially
involved or embarrassed so that
default or unusual difficulty in meeting
debts or obligations or in providing
adequate funds to meet current expenditures may ensue, or has failed to
levy the necessary rates to meet current expenditures.

c) est aux prises ou peut être aux prises
avec des difficultés ou des embarras
financiers pouvant entraîner son
défaut ou une difficulté inhabituelle à
faire face à ses dettes et à ses obligations ou à trouver les fonds nécessaires
pour faire face aux dépenses courantes
ou a négligé de prélever les impôts
nécessaires à cet effet.

Partial or
full inquiry

(2) In the course of an inquiry, the Board
may investigate any or all of the affairs of a
municipality.

(2) La Commission peut faire porter son
enquête sur tout ou partie des affaires financières de la municipalité.

Enquete
totale ou partielle

Scparate
school board

(3) The Board may exercise such powers
with respect to any separate school board of
any municipality that has not been made subject to this Part, upon request expressed by
resolution of the school board. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 21.

(3) Sur demande, exprimée sous forme de
résolution du conseil scolaire concerné, la
Commission peut exercer ses pouvoirs relativement au conseil d'écoles séparées d'une
municipalité qui n'a pas été assujettie à la
présente partie. L.R.O. 1980, chap. 303, art.
21.

Conseil d'écoles séparées

Power of
Board to
vest control
over munie·
ipal administration in
Ministry

21.-(1) If upon inquiry the Board is of
opinion that the circumstances so warrant or
appear to render desirable, it may make such
order as it considers proper or necessary to
vest in the Ministry control and charge over
the administration of all the affairs of the
municipality as set forth in the order and to
declare that thereafter and until the Board
otherwise deterrnines and orders such municipality is subject to this Part.

21 (1) Si la Commission, au terme de
son enquête, est d'avis que les circonstances
le justifient ou que cela est souhaitable, elle
peut rendre les ordres qu'elle estime appropriés ou nécessaires afin d'investir le ministère du pouvoir de contrôler l'administration
des affaires de la municipalité de la façon
qu'elle précise; la Commission peut en outre
déclarer la municipalité assujettie à la présente partie, jusqu'à ce qu'elle prenne une
décision contraire.

Pouvoir de la
Commission
d'investir le
ministère du
pouvoir de
contrôler l'administration
des affaires
de la municipalité

Deputy
Minister not
to sil as
member of
board

(2) During such time as the Deputy Minister is a member of the Board, he or she shall
not sit as a member thereof with respect to
any application or matter before the Board
under this Part. R.S.O. 1980, c. 303, s. 22.

(2) Le sous-ministre qui est membre de la
Commission ne peut y siéger à titre de membre pour ce qui concerne les demandes ou
affaires dont la Commission est saisie en
vertu de la présente partie. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 22.

Inhabileté du
sous-ministre
à siéger à
titre de membre de la
Commission

22.-(1) Except as otherwise provided in

22 (1) À moins de dispositions contraires
de la présente partie, le ministère est investi
des pouvoirs qui lui sont conférés par la présente partie, par l'ordre de la Commission ou
aux termes des accords conclus en vertu de la
présente partie. Il peut prendre les mesures
nécessaires ou· accessoires à l'exercice de ces
pouvoirs.

Pouvoirs du
ministère

Powers of
Ministry

this Part, the Ministry has and may exercise
the powers conferred on it by this Part and
such additional powers as by any order of the
Board or by the terms of any agreement
entered into under the authority of this Part
may be conferred on it, and may do all
things necessary or incidental to the exercise
of any such powers.

Declaration
as to jurisdiction of
Ministry

(2) The jurisdiction and powers to be
exercised under this Part by the Ministry
extend to and include not only control over
all the affairs of the corporation of the
municipality, but also over ait the affairs of
every local board of the municipality, unless
an order made by the Board otherwise
expressly declares and directs. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 23.

(2) À moins d'une déclaration contraire
expresse dans un ordre de la Commission, la
compétence et les pouvoirs que le ministère
doit exercer en vertu de la présente partie
comprennent le pouvoir de contrôler les
affaires de la municipalité et des conseils
locaux de celle-ci. L.R.O. 1980, chap. 303,
art. 23.

Déclaration
relative à la
compétence
du ministère

Appeals
from orders
of Ministry

23. The council or a local board or any
creditor dissatisfied with any order of the
Ministry may within five days after the order
is transmitted to the head of the municipality, or its clerk or treasurer or, in the case of

23 Le conseil, le conseil local ou le créancier insatisfaits d'un arrêté pris par le ministère peuvent, dans les cinq jours de sa remise
au président du conseil municipal, au secrétaire ou au trésorier de la municipalité ou,

Appels des
arr~tés du
ministère
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a local board, toits chair or secretary, appeal
therefrom to the Minister, who may dispose
finally of the appeal or direct it to be disposed of by the Board. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 24.

s'il s'agit d'un conseil local, à son président
ou à son secrétaire, interjeter appel de cet
arrêté devant le ministre, qui peut trancher
l'appel ou ordonner à la Commission de le
faire. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 24.

Notice to be
given of
municipality
subject to
this Part

24. Where a municipality has become
subject to this Part, notice thereof shall be
given in The Ontario Gazette and in such one
or more newspapers, published in or near the
municipality and elsewhere, and to such persons and in such form as the Board may
direct. R.S.O. 1980, c. 303, s. 25.

24 Avis de l'assujettissement de la municipalité à la présente partie est donné dans la
Gazette de /'Ontario ainsi que dans les journaux publiés dans la municipalité, ses environs ou ailleurs, aux personnes et selon la
forme que la Commission détermine. L.R.O.
1980, chap. 303, art. 25.

Avis de
l'assujettissement de la
municipalité à
la présente
partie

Stay of
actions
against
municipality
without
leave of
Board

25.--(1) When notice has been published
in The Ontario Gazette that a municipality is
subject to this Part, such publication operates
as a stay of ail actions or proceedings pending against the municipality and as a stay of
execution, as the case may be, and thereafter, without leave of the Board, no action
or other proceedings against the municipality
shall be commenced or continued nor shall a
levy be made under a writ of execution
against the municipality.

25 (1) La publication de l'avis d'assujettissement d'une municipalité à la présente
partie dans la Gazette de /'Ontario entraîne le
sursis à des poursuites ou des instances en
cours contre cette municipalité et le cas
échéant, le sursis à l'exécution des décisions
prises à cet égard. À compter de la publication de cet avis, il faut obtenir l'autorisation
de la Commission avant d'intenter ou de continuer une poursuite ou une instance ainsi
que pour exécuter une saisie en vertu d'un
bref de saisie-exécution à l'égard de cette
municipalité.

Sursis à des
poursuites
engagées conIre la municipalité sans la
permission de
la Commissi on

Suspension
of operation
of statutes of
limitation

(2) Where the commencement or continuance of any action or proceeding or the making of any levy under a writ of execution is
prevented or stayed under this section, the
time during which such prevention or stay
continues shall not be computed for the purposes of any statute or law of limitations
until leave of the Board to commence or continue such action or proceeding or make such
levy is obtained , but the person having the
right of action or to take any proceeding or
to make a levy under a writ of execution
shall, upon the removal of the prevention or
stay, have the same length of time within
which to take action or proceeding or make a
levy under a writ of execution, as the case
may be, as the person had when such prevention or stay came into operation, but this
subsection does not apply unless application
is made to the Board for approval of the continuance or commencement of any such suit,
action or proceeding, within the time so limited as aforesaid by statute or law of limitations and such approval is refused.

(2) Si, aux termes du présent article, il est
sursis à des poursuites ou instances intentées
ou en cours ou à l'exécution d'une saisie en
vertu d'un bref de saisie-exécution ou interdiction de ceux-ci, la durée de ce sursis ou de
cette interdiction n'est pas prise en compte
aux fins d'une loi en matière de prescription
jusqu'à l'obtention de l'autorisation de la
Commission pour intenter ou continuer cette
poursuite ou cette instance ou pour exécuter
cette saisie. Toutefois, la personne qui a le
droit d'intenter ou de continuer une poursuite ou une instance ou d'exécuter une saisie
en vertu d'un bref de saisie-exécution dispose, à compter de la levée du sursis ou de
l'interdiction, du même délai pour intenter la
poursuite ou l'instance ou pour exécuter la
saisie, selon le cas, que celui auquel la personne avait droit lors de la prise d'effet du
sursis ou de l'interdiction. Le présent paragraphe ne s'applique toutefois que si l'intéressé a, dans le délai de prescription fixé aux
termes de la loi en matière de prescription
mentionnée ci-dessus, adressé une demande
d'autorisation à la Commission pour intenter
ou continuer une telle action, poursuite ou
instance et que la Commission l'a refusée.

Suspension de
l'effet de lois
en mati~re de
prescription

Where order
made under
S. 28 (1) (b ,
j)

(3) Subsection (1) does not apply to a
municipality that is subject to this Part after
the Board has made an order under clause
28 (1) (b) or (j) with respect to the municipality. R.S.O. 1980, c. 303, s. 26.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
la municipalité qui est assujettie à la présente
partie et qui fait l'objet d'un ordre de la
Commission rendu en vertu de l'alinéa 28 (1)
b) ou j). L.R.O. 1980, chap. 303, art. 26.

Cas où un
ordre a été
rendu en
vertu des
al. 28 (1) b)
ou j)

Existing liens
not taken
away

26. Nothing in this Part takes away any
lien, hypothec or other charge, if any, in
existence and subsisting on the 18th day of
April, 1953, with respect to any municipality
upon or against any revenue or other asset of

26 La présente partie n'a pas pour effet
d'éteindre les privilèges, nantissements ou
autres charges, s'il y en a, qui grèvent les
biens ou les recettes de la municipalité le 18
avril 1953, et qui subsistent jusqu'à ce qu'ils

Non extinction des privilèges
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the municipality and it continues to exist
until it is satisfied and discharged. R.S.O.
1980, C. 303, S. 27.

soient éteints et fassent l'objet d'une mainlevée. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 27.

27. The Ministry with respect to the
municipality and every local board thereof
has contrai and charge over the exercise by
any of them of any of their powers and over
the performance by any of them of any of
.their duties and obligations with respect to,

27 Le ministère a le pouvoir de contrôler
les municipalités et leurs conseils locaux en
ce qui concerne l'exercice de leurs pouvoirs
et l'exécution de leurs fonctions et obligations relatifs à ce qui suit :

municipal
officers

(a) the appointment and dismissal of its
officers, employees and servants, and
their powers, duties, salaries and
remuneration;

a) la nomination et la destitution de leurs
agents et employés et leurs pouvoirs,
fonctions, salaires et rémunérations;

agents municipaux

revenues and
expenditures

(b) the collection, receipt, application and
payment of its revenues and expenditures;

b) la perception, l'encaissement, l'affectation et le paiement de leurs recettes et
de leurs dépenses;

recettes et
dépenses

sinking funds

(c) the keeping, investment, use, application, payment and disposition of ail
sinking funds and of the money
belonging thereto and of ail rates levied and money collected for the purposes of any such sinking fund;

c) la conservation, le placement, l'utilisation, l'affectation, le remboursement
et l'aliénation des fonds d'amortissement, des sommes qui les constituent
et des impôts et sommes d'argent perçus pour ces fonds;

fonds d'amortissement

accounting
and audit

(d) the system of accounting and audit,
and the dealing with its assets, liabilities, revenues and expenditures;

d) le système de comptabilité et de vérification et la façon de comptabiliser leur
actif et leur passif, leurs recettes et
leurs dépenses;

comptabilité
et vérification

estirnates

(e) the yearly or other estimates and the
form, preparation and completion
thereof, and the times when they shall
be made;

e) les prévisions budgétaires, notamment
annuelles, leur forme, la façon de les
dresser et les époques auxquelles elles
doivent l'être;

prévisions
budgétaires

what estimates shall
include

(f) the amounts to be provided for and
included in the yearly or other estimates, whether they are to be provided by taxation or otherwise;

f) les montants, provenant d'impôts ou
d'autres sources, qui doivent figurer
dans les prévisions budgétaires;

contenu des
prévisions
budgétaires

raies and
collection
thereof

(g) the imposition, rating, levying and collection of ail rates, assessments and
taxation, the mode and times for collecting them and the allowance of discounts or imposition of penalties
thereon, and for the making and
return of the collector's roll;

g) l'imposition et la perception d'impôts,
d'impôts fonciers et de taxes, le mode
et la date pour leur perception, le
montant des remises accordées ou
l'imposition de pénalités relatives à ces
impôts; la préparation et le dépôt du
rôle;

impôts et leur
perception

borrowings

(h) the borrowing of money for the current expenditures of the corporation
until the taxes are collected;

h) les emprunts nécessaires pour faire
face aux dépenses courantes de la
municipalité avant la perception des
impôts;

emprunts

utility rates

(i) subject to the Power Corporation Act,
the rates, rents and charges imposed,
levied or collectable for supply or service of any public utility;

i) sous réserve de la Loi sur la Société de
l'électricité, les taxes, loyers et redevances imposés, ou qui peuvent être
perçus relativement aux services
publics;

taxes de services publics

licence and
permit fees

(j) the imposition, charging and collection
of ail licence, permit or other fees,
charges and expenses;

j) l'imposition, la facturation et la perception des droits, frais et dépenses,
notamment ceux qui sont exigés pour
l'obtention d'un permis;

droits de permis

(k) the sale or other disposition of any of
its assets; and

k) la vente ou autre aliénation de son
actif;

vente de
l'actif

(1) without being limited by the foregoing,
generally with respect to any matter in

1) de façon générale, toute question
ayant notamment une incidence sur les

Control
exercisable
by Minislry

sale of assets

general

Pouvoir de
contrôle du
ministère

ponée générale

652

Powers of
Board with
respect to
debt

Chap. M.46

MUNICIPAL AFFAIRS

any way affecting or pertaining to its
affairs and their administration.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 28 .

affaires de la municipalité et de leurs
conseils locaux et sur leur administration. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 28.

28.-(1) Where a municipality has
become subject to this Part, the Board, with
respect to the debenture debt and debentures
of the municipality and interest thereon and
with respect to any other indebtedness
thereof, has power to authorize or direct,

28 (1) La Commission peut autoriser ou
ordonner, relativement aux dettes d'une
municipalité assujettie à la présente partie, et
notamment à ses dettes obligataires, à ses
débentures et aux intérêts sur celles-ci :

.

(a) the consolidation of the whole or any
portion thereof;

a) leur consolidation, en tout ou partie;

(b} the issue, on such terms and conditions, in such manner and at such
times as the Board may approve, of
debentures, certificates or other evidences of indebtedness, in substitution
and exchange for any outstanding
debentures or in payment and satisfaction of the whole or any portion of
such other indebtedness, and compulsory acceptance of such debentures,
certificates or other evidences of
indebtedness in payment and satisfaction of such outstanding debentures or
other indebtedness;

b} l'émission de débentures, de certificats
et d'autres titres de créances en remplacement ou en échange des débentures en circulation ou en règlement
total ou partiel des autres dettes, aux
conditions, aux dates et de la façon
qu'elle approuve; l'acceptation obligatoire des débentures, certificats ou
d'autres titres de créance en règlement
des débentures en circulation ou d'autres dettes;

(c) the issue of new debentures to cover
any such consolidation;

c) l'émission de nouvelles débentures
pour financer la consolidation;

(d) the retirement and cancellation of the
whole or any portion of the existing
debenture debt and outstanding
debentures, upon the issue of new
debentures to cover them or in
exchange therefor;

d} le rachat et l'annulation de tout ou
partie de la dette obligataire existante
et des débentures en circulation lors
de l'émission des nouvelles débentures
destinées à les rembourser ou à les
remplacer;

(e) the terms, conditions, places and times
for exchange of new debentures for
outstanding debentures;

e) les modalités, conditions, lieux et
échéances de l'échange des débentures
en circulation contre les nouvelles
débentures;

(f) the postponement of or variation in
the terms, times and places for payment of the whole or any portion of
the debenture debt and outstanding
debentures and other indebtedness
and interest thereon and variation in
the rates of such interest;

f) des sursis ou des modifications apportés aux conditions, échéances et lieux
de règlement de tout ou partie de la
dette obligataire, des obligations en
circulation, des autres dettes et des
intérêts sur celles-ci' ainsi que des
modifications aux taux de ces intérêts;

(g) the cancellation, increase, decrease or
other variation in the levy and collection of any assessment, rate or taxation, rent or charge imposed to meet,
pay and discharge any debenture debt,
debentures, or other indebtedness,
and interest thereon, and to vary the
basis, terms and times of payment
thereof;

g) la suppression, la hausse, la baisse ou
la modification des impôts fonciers,
des impôts, des taxes, des loyers ou
des redevances imposés et perçus par
la municipalité dans le but de rembourser sa dette obligataire, ses débentures ou autres dettes et intérêts sur
celles-ci, et d'en être libérée; la modification de leurs modes, conditions et
échéances de paiement;

(h} the creation and setting aside of sinking funds and special reserves out of
any portion of the revenues of the
municipality for meeting, paying and
discharging its debenture debt, deben-

h) la constitution de fonds d'amortissement et de réserves spéciales avec le
montant voulu des recettes de la municipalité, afin de rembourser sa dette
obligataire, ses débentures ou autres

Pouvoirs de
la Commission à l'égard
des dettes
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tures or other indebtedness or any
portion thereof or interest thereon;

dettes , en tout ou partie , ou de payer
les intérêts sur celles-ci;

(i) the custody, management, investment
and application of sinking funds,
reserves and surpluses;

i) la garde, la gestion, le placement et
l'affectation des fonds d'amortissement, réserves et excédents;

(j) the ratification and confirmation of
any agreement, arrangement or compromise entered into with its creditors
or any of them respecting its debenture debt, debentures or other indebtedness or any portion thereof and
interest thereon;

j) la ratification et la confirmation des

(k) any variation, amendment or cancellation of any order made by it under this
section or of the terms of any agreement, arrangement or compromise ratified and confirmed by it under this
section;

k) la modification ou la révocation des
ordres rendus par la Commission en
vertu du présent article ou des conditions des accords, arrangements ou
transactions ratifiés et confirmés par
celle-ci en vertu du présent article;

(1) an interim plan, pending a final order

1) un plan provisoire, préalable à l'ordre
ou au plan définitifs à cet égard, qui
peut annuler tout ou partie de l'arriéré
des intérêts, et qui peut modifier les
droits des obligataires ou des autres
créanciers ou transiger sur ces droits
pendant une période située entre la
date du défaut et la fin de la cinquième année qui suit la date de l'ordre de la Commission.

or plan with respect thereto, which
may cancel ail or any portion of interest in arrear and may alter, modify or
compromise the rights of debenture
holders or other creditors during any
period of time between the date of
default and the end of the fifth year
following the date of the order of the
Board.
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accords, arrangements ou transactions
conclus avec ses créanciers relativement à tout ou partie de sa dette obligataire, de ses débentures et de ses
autres dettes et des intérêts sur celles-ci;

Limitation

(2) The Board shall not make any order
under clause (1) (1) unless creditors, representing not less than two-thirds in amount of
the aggregate of the indebtedness of the
municipality or separate school board including therein debenture indebtedness but
excluding therefrom indebtedness in respect
of which the municipality or separate school
board is not directly but only contingently or
collaterally liable, have filed in writing with
the Board their approval of the making of
such order.

(2) La Commission ne doit rendre d'ordre
en vertu de l'alinéa (1) 1) que si les créanciers
qui représentent au moins les deux tiers du
montant total de la dette de la municipalité
ou du conseil des écoles séparées, ont déposé
leur approbation écrite à ce sujet auprès de
la Commission. Le montant de la dette comprend la dette obligataire, mais exclut la
dette pour laquelle la responsabilité de la
municipalité ou du conseil d'écoles séparées
n'est qu'éventuelle ou accessoire.

Restriction

Powen of
Board with
respect to
debt

(3) Where a municipality has become subject to this Part, the Board, with respect to
the debenture debt and debentures of such
municipality and interest thereon and with
respect to any other indebtedness thereof,
may,

(3) La Commission peut, relativement aux
dettes d'une municipalité assujettie à la présente partie, et notamment à ses dettes obligataires, à ses débentures et aux intérêts sur
celles-ci :

Pouvoin de
la Commission sur les
dettes

(a) authorize or direct any municipality,
whether or not it has become subject
to this Part, to continue to guarantee
any such debentures despite any postponement or variation in the terms,
provisions and time of payment
thereof, and to guarantee any new
debentures issued in substitution and
exchange therefor;

a) permettre ou ordonner à une autre
municipalité, assujettie ou non à la
présente partie, de continuer à garantir les débentures de la première municipalité, malgré les sursis ou les modifications à leurs conditions , échéances
et lieux de règlement et de garantir les
nouvelles débentures émises en remplacement ou en échange des anciennes;

(b) authorize or direct any municipality,
whether or not it has become subject
to this Part, to assume and pay by the
issue of debentures or otherwise a
share of any liability in respect of

b) permettre ou ordonner à une autre
municipalité, assujettie ou non à la
présente partie, d'assumer une part
des dettes dont la première municipalité peut être responsable conjointe-
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which such municipality may be jointly
or jointly and severally liable with any
other municipality, which share may
be either in full satisfaction of such liability of such municipality or on
account thereof, and, if on account,
the Board may order that provision be
made for further payment in respect
thereof;

ment ou solidairement avec une autre
municipalité et de les payer, notamment par l'émission de débentures.
Cette part peut servir à éteindre tout
ou partie de la dette de la première
municipalité; dans ce dernier cas, la
Commission peut ordonner la constitution d'une provision pour assurer le
paiement de la dette restante;

(c) summon and enforce the attendance of
such persons as the Board thinks fit to
summon,

c) sommer de comparaître les personnes
qu'elle juge devoir l'être et les contraindre à être présentes.

and the Board shall direct that reasonable
notice be given of any application under this
subsection to every person whose interests it
considers to be directly affected thereby and
every order made under this subsection is
binding upon every such person. R.S.O.
1980, C. 303, S. 29.

La Commission ordonne en outre qu'un avis
suffisant soit donné aux personnes qu'elle
estime directement intéressées par les
demandes présentées en application du présent paragraphe. Les ordres rendus par la
Commission aux termes du présent paragraphe lient ces personnes. L. R. O. 1980, chap.
303, art. 29.

29. The Board, upon the application of

29 À la demande du conseil d'écoles

the separate school board of a municipality
that has been made subject to this Part or of
the separate school board of any other
municipality where such board has been
made subject to this Part, although the
municipality itself has not been made so subject, has power to make orders under and in
accordance with the provisions of section 28
with respect to the debenture debt, debentures and other indebtedness of the separate
school board and interest thereon. R.S.O.
1980, c. 303,s. 30.

séparées d'une municipalité assujettie à la
présente partie ou du conseil d'écoles séparées d'une autre municipalité qui est assujetti
à la présente partie, malgré le fait que cette
autre municipalité elle-même, n'y soit pas
assujettie, la Commission peut rendre des
ordres conformément à l'article 28 relativement aux dettes du conseil d'écoles séparées,
notamment à sa dette obligataire, à ses
débentures et aux intérêts sur celles-ci.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 30.

Publication
of notice of
intention to
exercise
powers

30.-(1) Where the Board, upon application to it by the Ministry or the council or a
separate school board or any of the creditors
of the municipality, intends to exercise any
of the powers conferred on the Board under
subsection 28 (1) or section 29, it shall,
before so doing, give or direct that there be
given notice of such intention in The Ontario
Gazette and by such other publication and to
such persons and in such manner as the
Board considers proper, and such notice shall
state the time and place when the matter is
to be dealt with by the Board, which time
shall be not less than two months after the
notice is published in The Ontario Gazette.

30 (1) Si la Commission, suite à la
demande présentée par le ministère, le conseil, un conseil d'écoles séparées ou un
créancier de la municipalité, entend exercer
les pouvoirs dont elle est investie en vertu du
paragraphe 28 (1) ou de l'article 29, elle
donne ou ordonne que soit donné au préalable un avis de son intention qui est publié
dans la Gazette de /'Ontario. Cet avis est également publié dans les autres publications et
donné aux personnes que la Commission
estime appropriées. Cet avis précise les date
et lieu auxquels la Commission réglera la
question. Cette date est fixée à au moins
deux mois à compter de celle de la publication de l'avis dans la Gazette de /'Ontario.

Subs. (J)
does not
apply to
incidental
matters

(2) Subsection (1) does not apply with
respect to any matter that is merely incidental to the exercise of any such powers.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas ~~~~:s
aux questions purement accessoires à l'exer- exclues de
cice des pouvoirs visés.
l'application

Objection to
be filed with
Board

(3) The Board shall not make any order
under subsection 28 (1) if objection in writing to the making of such order is filed with
the Board by creditors representing not less
than one-third in amount of the aggregate of
the indebtedness of the municipality or separate school board, including therein debenture indebtedness but excluding therefrom
indebtedness in respect of which the munici-

(3) La Commission ne doit pas rendre
d'ordre en vertu du paragraphe 28 (1) lorsque les créanciers qui représentent au moins
le tiers du montant total de la dette de la
municipalité ou du conseil d'écoles séparées
ont déposé une opposition écrite auprès de la
Commission. Le montant de la dette comprend la dette obligataire, mais exclut la
dette pour laquelle la responsabilité de la

Separate
school
boards

Conseil d'écoles séparées

Publication
d'un avis
d'intention
d'exercer les
pouvoirs

du par. (1)

Dépôt des
oppositions
auprès de la
Commission

AFFAIRES MUNICIPALES

chap. M.46

655

pality or separate school board is not directly
but only contingently or collaterally liable.

municipalité ou du conseil d'écoles séparées
n'est qu'éventuelle ou accessoire.

Approval by
crcditors

(4) If creditors, representing not less than
two-thirds in amount of the aggregate of the
indebtedness of the municipality or separate
school board including therein debenture
indebtedness but excluding therefrom indebtedness in respect of which the municipality
or separate school board is not directly but
only contingently or collaterally liable, have
filed in writing with the Board their approval
of the making of any order of the Board
under subsection 28 (1), it is not necessary
that two months elapse as required under
subsection (1).

(4) Lorsque les créanciers qui représentent
au moins les deux tiers du montant total de
la dette de la municipalité ou du conseil
d'écoles séparées ont déposé auprès de la
Commission leur approbation écrite des
ordres prévus au paragraphe 28 (1), il n'est
pas nécessaire que deux mois se soient écoulés, comme l'exige le paragraphe (1). Le
montant de la dette comprend la dette obligataire, mais exclut la dette pour laquelle la
responsabilité de la municipalité ou du conseil d'écoles séparées n'est qu'éventuelle ou
accessoire.

Approbation
des créanciers

When matter
to be varied

(5) When a matter is being dealt with by
the Board under this section and the Board
intends to vary the terms thereof, it shall,
before so doing, give or direct that there be
given notice of such intention to such persans
and in such manner as the Board considers
proper, and such notice shall state the time
and place when such variation is to be dealt
with by the Board, which time shall not be
less than two weeks after the notice. R.S.O.
1980, ~· 303, S. 31.

(5) Avant de modifier les conditions d'une
question qu'elle règle en vertu du présent
article, la Commission donne ou ordonne de
donner avis de son intention aux personnes
et de la façon qu'elle juge appropriées.
L'avis précise les date et lieu auxquels la
Commission réglera les modifications. Cette
date est fixée à au moins deux semaines à
compter de celle de l'avis. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 31.

Cas où une
question peut
etre modifiée

Debenture
debt not Io
form part of
debt after
order of

31. After an order of the Board has been
made under section 28, no portion of the
debenture debt of the corporation represented by debentures ordered to be cancelled, retired or exchanged forms part of its
debt within the meaning of any Act limiting
its borrowing powers. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 32.

31 Une fois que la Commission a rendu
un ordre en vertu de l'article 28, la partie de
la dette obligataire de la municipalité constituée par les débentures qui doivent être
annulées, rachetées ou échangées ne fait plus
partie de sa dette, au sens des lois qui limitent ses pouvoirs d'emprunt. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 32.

Exclusion de
la dette obligataire ap~s
l'ordre

Variation or
canccllation
of subsisting
agreements

32. The municipality may, with the
approval of the Ministry, enter into agreements with any persan with whom the municipality has previously entered into any agreement, contract or obligation which or some
term, provision or obligation of which
remains in whole or in part or in any manner
to be observed, performed or carried out by
the municipality, for the variation, amendment or cancellation of any such subsisting
agreement, contract or obligation. R.S.O.
1980, C. 303, S. 33.

32 La municipalité peut, avec l'approbation du ministère, conclure de nouveaux
accords avec des personnes avec lesquelles
elle a conclu antérieurement des accords,
contrats ou obligations dont les conditions,
dispositions ou obligations restent entièrement ou en partie, ou de n'importe quelle
façon, à observer ou à exécuter par la municipalité. La municipalité conclut les nouveaux
accords en vue de modifier ou résilier les
acco• ds, contrats ou obligations conclus
ankrieurement qui sont encore en vigueur.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 33.

Modification
ou résiliation
des accords
en vigueur

Ministry to
approve
debenture
issues

33.-(1) Without the approval of the
Ministry first being obtained, the municipality shall not, under any special or general
Act, exercise or be required to exercise any
of its powers if such exercise will or may
require money to be provided by the issue of
debentures of the corporation.

33 (1) La municipalité ne doit pas, sans
l'approbation du ministère, exercer ou être
requise d'exercer un pouvoir que lui confère
une loi générale ou spéciale, si cet exercice
exige ou peut exiger un financement par voie
d'émission de débentures de sa part.

Approbation
par le ministère de
l'émission des
débcnturcs

Approval of
debenture
by-laws

(2) The municipality may, with the
approval of the Ministry, pass by-laws providing for the issue of debentures and to
authorize the hypothecation or sale thereof,
but no such by-law has any force and effect
until approved by the Ministry. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 34.

(2) La municipalité peut, avec l'approbation du ministère, adopter des règlements
municipaux prévoyant l'émission de débentures et en autoriser le nantissement ou la
vente. Ces règlements municipaux n'entrent
en vigueur qu'une fois approuvés par le
ministère. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 34.

Approbation
des règlements municipaux
prévoyant
l"émission de
débcnturcs
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Assent of
electors not
requisite

34. 1t is not necessary that the assent of
the electors of the municipality or of those
thereof qualified to vote on money by-laws
be obtained with respect to any by-law of the
municipality or the issue thereunder of any
debentures if such by-law is approved by the
Ministry. R.S.O. 1980, c. 303, s. 35.

34 li n'est pas nécessaire d'obtenir le consentement des électeurs de la municipalité, ni
de ceux qui sont habilités à voter sur des
règlements municipaux de finance, relativement aux règlements municipaux de la municipalité ou à l'émission de débentures qui en
résulte, si ces règlements sont approuvés par
le ministère. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 35.

Dispense du
consentement
des électeurs

Ministry to
have contrai
over money
and its application

35. The Ministry has full charge and contrai over ail money belonging to the municipality and received by any persan for or on
its behalf and such money shall be deposited
in a bank listed in Schedule I or II to the
Bank Act (Canada), the Province of Ontario
Savings Office or a Joan or trust corporation
registered under the Loan and Trust Corporations Act to be designated by the municipality, and when so deposited shall only be
applied, used, transferred and withdrawn for
such purpose, in such manner and at such
time or times as the Ministry may approve
and direct, and ail cheques drawn and issued
by the municipality shall be signed and countersigned by such persans and in such manner as the Ministry may authorize, and no
money belonging to or revenues of the
municipality may be appropriated, applied,
paid, used, transferred or withdrawn by any
persan except with the approval of or otherwise than as directed by the Ministry. R.S.O.
1980, C. 303, S. 36.

35 Le ministère a le pouvoir de contrôler
les sommes d'argent appartenant à la municipalité et reçues par des tiers pour son
compte. Ces sommes d'argent sont déposées
dans une banque mentionnée à l'annexe I ou
II de la Loi sur les banques (Canada), auprès
de la Caisse d'épargne de !'Ontario ou dans
une société de prêt ou de fiducie désignée
par la municipalité et enregistrée en vertu de
la Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie.
Les sommes déposées sont affectées,
employées, transférées et retirées aux fins,
de la façon et aux dates qui peuvent être
approuvées ou requises par le ministère. Les
chèques émis ou tirés par la municipalité sont
signés et contresignés par les personnes et de
la façon que peut autoriser le ministère. Nul
ne doit affecter, payer, employer, transférer
ou retirer des sommes d'argent ou des recettes de la municipalité sans l'approbation du
ministère à cet effet ou contrairement à ses
directives. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 36.

Pouvoir de
contrôle du
ministère des
sommes et
leur affectation

Approval of
Ministry
necessary to
levy rate

36.-(1) Despite any general or special
Act or any by-Iaw of the municipality, only
such rates, assessments or amounts shall be
imposed, rated, levied or directed so to be
upon the rateable property in the municipality or upon any part thereof as the Ministry
approves or directs.

36 (1) Malgré toute loi générale ou spéciale et tout règlement municipal de la municipalité, seuls les impôts approuvés ou requis
par le ministère peuvent être imposés ou
prélevés ou faire l'objet de directives à cet
effet à l'égard de tout ou partie des propriétés imposables situées dans la municipalité.

Approbation
du ministère
nécessaire
pour imposer
des impôts

County rates
to be
provided as
Ministry may
direct

(2) Nothing in this Part relieves a municipality from the obligation to ultimately provide and pay to the county of which it forms
or has formed part the amounts of ail county
rates heretofore or hereafter directed to be
levied by the county in such municipality
with interest thereon at such rate as the
county may have been obliged to pay upon
any money borrowed by it upon debentures
or otherwise until payment is made, and the
payment of such amounts with interest shall
be made as and when the Ministry may
direct. R.S.O. 1980, c. 303, s. 37.

(2) La présente partie n'a pas pour effet
de dispenser les municipalités de leur obligation de payer au comté dont elles font ou ont
fait partie le montant intégral des impôts que
le comté a été requis, jusqu'ici ou par la
suite, d'imposer dans ces municipalités. Les
municipalités paient en outre au comté des
intérêts sur le montant de ces impôts jusqu'à
la date du paiement de ce montant. Ces
intérêts sont calculés au taux que le comté a
été contraint de payer sur les emprunts qu'il
a contractés, notamment au moyen de
débentures. Le paiement du montant de ces
impôts et ces intérêts est effectué de la façon
et à la date que le ministère peut fixer.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 37.

Directives du
ministère sur
les impôts de
comté

Settlement
of county
rates

37. The council of a county by a vote of
two-thirds of ail the members thereof may
accept in full settlement and payment of the
county rates owing by any municipality ·that
is subject to this Part an amount Jess than the
whole amount thereof. R.S.O 1980, c. 303,
S. 38.

37 Le conseil de comté peut, par vote à la
majorité des deux tiers de tous ses membres,
accepter un montant moindre que le montant
dû, en paiement et règlement final des
impôts de comté dus par les municipalités
assujetties à la présente partie. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 38.

Règlement
portant sur
les impôts de
comté
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Retum of
collector's
roll

38. The collecto r shall retum the collecto r's roll to the treasurer on or before such
day as the Ministry may direct. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 39.

38 Le percepteur dépose le rôle de perception auprès du trésorier au plus tard à la
date que peut fixer le ministère . L.R.O.
1980, chap. 303, art. 39.

™pôl du
rôle de perceplion

Right of
appeal of
Ministry

39.-(1) The Ministry has the same right
of appeal as any person assessed has under
subsection 40 (2) of the Assessment Act with
respect to the assessment roll of the municipality and, in addition, has the right of
appeal conferred by this section.

39 (1) Le ministère a les mêmes droits
en matière d'appel du rôle d'évaluation foncière de la municipalité que les personnes qui
sont assujetties à l'imposition aux termes du
paragraphe 40 (2) de la Loi sur /'évaluation
foncière. Il a en outre le droit d'appel que lui
confère le présent article .

Droit d'appel
du ministère

Idem

(2) An appeal by the Ministry under this
section may be made at any time within
twenty days after the retum of the roll and
such appeal may be with respect to any particular assessment or omission to assess or
generally with respect to ail of the assessments included in the roll or any area of the
municipality described in the notice of appeal
or generally with respect to assessment of
land only or buildings only or business
included in the roll or in any area of the
municipality defined in the notice of appeal.
R.S.O 1980, c. 303 , S. 48 (1 , 2).

(2) Le ministère peut en appeler du rôle
dans les vingt jours de son dépôt. L'appel
peut porter sur l'évaluation foncière d'une
propriété particulière ou l'omission d'inscrire
une propriété au rôle ou de façon générale,
sur toutes les propriétés inscrites au rôle
d'évaluation foncière ou celles d'un secteur
de la municipalité désigné dans l'avis d'appel.
L'appel peut également porter respectivement sur les terrains uniquement , les bâtiments ou les entreprises inscrits au rôle ou
qui sont situés dans le secteur de la municipalité qui est précisé dans l'avis d'appel.
L.R.O. 1980, chap. 303, par. 48 (1) et (2) .

Idem

Appeal from
Assessment
Review
Board

(3) The Ministry has the same right of
appeal from any decision of the Assessment
Review Board as a person assessed has under
the Assessment Act. R.S.O 1980, c. 303,
s. 48 (3), revised.

(3) Le ministère a les mêmes droits en
matière d'appel des décisions de la Commission de révision de l'évaluation foncière que
les personnes assujetties à l'imposition foncière en vertu de la Loi sur /'évaluation
foncière. L.R.O. 1980, chap. 303, par.
48 (3) , révisé.

Appel de la
d'un
juge ou de la
Commission
de n!vision de

Procedure

(4) Except as provided in subsection (2),
in any appeal against a particular assessment
by the Ministry the practice and procedure
thereon shall be the same as in the case of an
appeal by a person assessed . R.S.O 1980,
C. 303, S. 48 (4).

(4) Sauf disposition contraire du paragraphe (2) , la procédure applicable aux appels
interjetés par les personnes assujetties à l'imposition foncière s' applique de la même
façon à un appel portant sur une évaluation
foncière donnée interjeté par le ministère.
L.R.0. 1980, chap. 303, par. 48 (4).

Procédure

Practice and
procedure in
general
appeal

(5) In any general appeal by the Ministry
under this section, the practice and procedure shall be determined by the Assessment
Review Board or the Board , as the case may
be, and such notice or notices of the appeal
shall be given by publication or otherwise as
is determined by the Assessment Review
Board or the Board, and , upon the hearing
of any such general appeal , the Assessment
Review Board or the Board has jurisdiction
to review any or ail of the assessments
included in the roll as is necessary to determine the appeal and may make any changes,
alterations and amendments therein, and also
to direct the making of a new assessment roll
in accordance with the terms of the order of
the Assessment Review Board or the Board .

(5) La Commission de révision de l'évaluation foncière ou la Commission , selon le
cas , déterminent la procédure applicable aux
appels de portée générale interjetés par le
ministère en vertu du présent article . L'avis
de ceux-ci est donné par moyen de publication ou d'autre façon , tel que le décident la
Commission de révision de l'évaluation foncière ou la Commission. Celles-ci , lors de
l'audition de ces appels de portée générale,
ont compétence pour effectuer les révisions
requises des évaluations foncières inscrites au
rôle afin de trancher la question en appel et
y apporter des changements et des modifications. La Commission de révision de l'évaluation foncière et la Commission ont également
compétence pour ordonner la préparation
d'un nouveau rôle d'évaluation foncière conforme aux conditions qu'elles stipulent à cet
effet dans leur ordonnance ou ordre.

Procédure
applicable
aux appels de

(6) When it appears to the Ministry that ,
by reason of the revision or alteration of an
assessment roll in accordance with a decision

(6) S'il est d'avis que le rôle , tel qu'il est ~~:=·~~is~
révisé ou modifié conformément à la décision qui est in~
de la Commission de révision de l'évaluation quitabte

Where
revised roll
inequitable ,
may be set
aside

~cision

!'~valuation

foncière

port~e g~~

rale
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or decisions of the Assessment Review Board
or the Board, the roll as so revised or altered
is inequitable in respect of a substantial number ·of persons shown on the roll, the Ministry may order that the entire roll as revised
or altered be set aside and direct a new
assessment to be made by such person as it
may designate. R.S.O 1980, c. 303,
s. 48 (5, 6), revised.

foncière ou de la Commission, est inéquitable à l'égard d'un nombre important de personnes qui y sont inscrites, le ministère peut
ordonner l'annulation du rôle en entier et
exiger qu'une nouvelle évaluation foncière
soit effectuée par la personne que le ministère peut désigner à cet effet. L.R.O. 1980,
chap. 303, par. 48 (5) et (6), révisés.

(7) Where the Ministry directs a new
assessment to be made, it shall also fix the
time for the return of the new assessment
roll, and the same rights of appeal as apply
under the Assessment Act with respect to the
assessment roll set aside apply with respect
to such new roll , except that the dates specified in that Act for the hearing and determination of such appeals shall be extended for
a period corresponding to the period of time
between the return of the roll set aside and
the return of the new roll . R.S.O. 1980,
C. 303 , S. 48 (7).

(7) Si le ministère ordonne qu'une nouvelle évaluation foncière soit effectuée, il fixe
également le délai dans lequel le nouveau
rôle d'évaluation foncière doit être déposé.
Les mêmes droits en matière d'appel que
ceux qui sont prévus par la Loi sur l'évaluation foncière au sujet du rôle d'évaluation
foncière annulé s'appliquent également au
nouveau rôle. Toutefois, les délais prévus
dans cette loi pour l'audition et le règlement
des appels à ce sujet sont prorogés d'une
durée correspondant au délai qui s'est écoulé
entre le dépôt du rôle annulé et le dépôt du
nouveau rôle. L.R.O. 1980, chap. 303 , par.
48 (7).

Délai pour le
dépôt du
nouveau rôle
d'évaluation
foncière,
appel

Power of
housing
commission
to amend
agreements

40. A housing commission may , with the
approval of the Ministry , amend the terms of
any agreement for sale of property heretofore or hereafter entered into by it, and with
respect ta property sold under any agreement
that has been cancelled or determined may
enter into new agreements for sale thereof,
and the terms of any such amended or new
agreement may be such as the Ministry
approves . R.S .O . 1980, c. 303 , s. 51.

40 Une commission de logement peut,
avec l'approbation du ministère , modifier les
conditions des conventions de vente de propriétés qu'elle a conclues jusqu'ici ou qu'elle
conclut par la suite. Elle peut en outre conclure de nouvelles conventions de vente au
sujet de propriétés vendues aux termes de
conventions qui ont été résiliées ou auxquelles il a été mis fin. Dans ce cas les conditions
qui sont stipulées dans les conventions ainsi
modifiées ou dans les nouvelles conventions
peuvent être sujettes à l'approbation du
ministère. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 51.

Pouvoir d'une
commission
de logement
de modifier
des conventions de vente

Exercise of
municipal
jurisdiction
subject to
this Part

41. The jurisdiction and powers of a

41 La municipalité assujettie à la présente

municipality that is subject ta this Part exercisable under any general or special Act shall
only be exercised in accordance with and
subject ta this Part and any order of the Ministry or the Board made , or agreement
entered into thereunder. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 52.

partie exerce la compétence et les pouvoirs
que lui confère une loi générale ou spéciale
en conformité avec la présente partie et sous
réserve de celle-ci, des arrêtés du ministère,
des ordres de la Commission ou des accords
conclus aux termes de ceux-ci. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 52.

Compétence
municipale
assujettie à la
présente partie

Exclusive
jurisdiction
of Board
and Ministry

42.-(1) The Ministry or the Board has
exclusive jurisdiction as ta ail matters arising
under this Part or out of the exercise by the
municipality or any persan of any of the
powers conferred by this Part, and such jurisdiction is not open ta question or review in
any action or proceeding or by any court.

42 (1) Le ministère ou la Commission
exercent une compétence exclusive sur les
questions relevant de la présente partie ou
celles relevant de l'exercice par la municipalité ou par quiconque des pouvoirs que la
présente partie de la loi leur confère. La compétence du ministère et de la Commission ne
peut être contestée ou faire l'objet d'une
révision lors d'une action ou d'une instance
ou devant un tribunal.

Caractère
exclusif de la
compétence
de la Commission et du
ministère

Review of
orders, etc.

(2) The Ministry or the Board may at any
time of its own initiative or upon application
made ta it review any order, direction or
decision made by it and confirm, amend,
vary or revoke the same.

(2) Le ministère ou la Commission peuvent, de leur propre initiative ou sur
demande, réviser les arrêtés, ordres, directives et décisions qu'ils ont pris ou rendus et
les confirmer, les modifier ou les révoquer.

Révision des
arrêtés et
ordres

Orders to be
final

(3) Any order made or approval given by
the Ministry or the Board under this Part,

(3) Les arrêtés pris par le ministère, les ~~~~rcies
ordres rendus par la Commission, ou les arrêtés et

Time for
return of
new assessment,

appeals

ordres
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subject to the right of the Board or the Ministry to review and amend or revoke it, is
final and conclusive and not open to question
in any court.

approbations que le ministère ou la Commission ont données en vertu de la présente partie, sont définitifs, ont force de chose jugée
et ne peuvent être contestés devant un tribunal, sous réserve du droit de la Commission
ou du ministère de les réviser, modifier ou
révoquer.

Board's
jurisdiction

(4) The Board only has and may exercise
exclusive jurisdiction to make any order
under sections 20, 21, 28, 29, 30 and 49, and
otherwise has jurisdiction only with respect
to appeals to it under section 23.

(4) La Commission n'a compétence exclusive et ne peut exercer celle-ci qu'en vue de
rendre les ordres prévus aux articles 20, 21,
28, 29, 30 et 49. Elle n'a en outre compétence qu'à l'égard des appels dont elle est
saisie en vertu de l'article 23.

Compt!tcncc
de la Commission

Ministry's
jurisdiction

(5) Except as provided by sections 20, 21,
23, 28, 29, 30 and 49, and by subsection (4),
the Ministry only has and may exercise exclusive jurisdiction with respect to all matters
provided for in this Part. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 53.

(5) Sauf disposition contraire des articles
20, 21, 23, 28, 29, 30 et 49 et du paragraphe
(4), le ministère n'a de compétence exclusive
et ne peut exercer celle-ci qu'à l'égard des
questions précisées à la présente partie.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 53.

Compt!tencc
du ministère

Powcrs of
Board and
Ministry

43. The Ministry or the Board may make
such orders and prescribe such forms from
time to time as it considers necessary to carry
out the provisions of this Part or any agreement made in pursuance thereof, and may
make rules and regulations in respect of
applications, matters and things under this
Part. R.S.O. 1980, c. 303, s. 54.

43 Le ministère peut prendre les arrêtés
ou la Commission peut rendre les ordres et
ils peuvent prescrire les formules qu'ils
jugent nécessaires pour l'application de la
présente partie et des accords conclus conformément à celle-ci. Ils peuvent en outre établir des règles et règlements au sujet des
demandes et autres questions prévues aux
termes de la présente partie. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 54.

Pouvoirs de
la Commission et du
ministère

Fonns of
certificatcs,
notices, etc.

44. Every certificate, notice or other form
that is in substantial conformity with the
form thereof required by this Part, or prescribed by the Ministry or the Board, is not
open to objection on the ground that it is not
in the form required by this Part or prescribed by the Ministry or the Board. R.S.O.
1980, C. 303, S. 55.

44 La formule, notamment celle relative à
des certificats ou à des avis, qui, quant au
fond, est conforme à la formule exigée par la
présente partie ou prescrite par le ministère
ou la Commission ne peut être contestée,
pour le seul motif que du point de vue de la
forme elle n'est pas identique à la formule
exigée par la présente partie ou prescrite par
le ministère ou la Commission. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 55.

Formules
relatives aux
certificats et
avis

Powcrs cxcrcisable for
and in name
of municipalily

45. Where a municipality has become
subject to this Part, all acts, deeds, matters
and things done, made or performed by or
for the Board or by or for the Ministry under
this Part in relation to the affairs of such
municipality shall for all purposes be deemed
to have been made, done and performed by
and for the municipality and in its name.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 56.

45 Lorsqu'une municipalité est assujettie
à la présente partie, les mesures, les actions,
les questions et autres affaires prises, traitées
ou exécutées par la Commission, le ministère
ou en leur nom en vertu de la présente partie, relativement aux affaires de la municipalité en question, sont réputées avoir été prises, traitées ou exécutées par cette
municipalité, en son nom et pour son
compte. L.R.O. 1980, chap. 303, art. 56.

Pouvoirs
exercés pour
le compte de
la municipalité et en son
nom

46. The Board and the Ministry have

46 La Commission et le ministère ont

access at all times to all books, records,
papers and documents of the municipality
and of every local board, including but without limiting the generality of the foregoing
all assessment rolls, collectors' rolls, by-laws,
minute books, books of account, vouchers
and other records, papers and documents
relating to its and their financial transactions,
and may inspect, examine, audit and copy
them or any part thereof. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 57.

accès en tout temps aux livres, registres, dossiers et documents de la municipalité et des
conseils locaux, et notamment aux rôles
d'évaluation foncière, rôles de perception,
règlements municipaux, registres des procèsverbaux, registres comptables, pièces justificatives et autres registres, dossiers et documents relatifs à leurs opérations financières.
Ils peuvent en outre inspecter , examiner,
vérifier et copier tout ou partie de ces livres,
registres et documents. L. R.O. 1980, chap.
303, art. 57.

Board and
Ministry to
have access
to ail books
and records

Droit d'accès
de la Commission et du
minist~re aux
livres et registres
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Powers to
enforce
o rders

47.-( 1) Where a municipality has
become subject to this Part, and its council
or any local board faits, neglects or refuses to
comply with any order, direction or decision
of the Board or the Ministry, the Board or
the Ministry may, upon such notice, if any,
as it prescribes, do or order done ail acts,
deeds, matters and things necessary for compliance with such order or direction, and may
exercise ail the powers of the council or local
board for such purpose and under its or their
name and seal. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 58 (1).

47 (1) Lorsqu'une municipalité est assujettie à la présente partie et que son conseil
ou ses conseils locaux omettent, négligent ou
refusent de se conformer à des ordres, arrêtés, directives, ou décisions de la Commission ou du ministère, ces derniers peuvent,
en donnant l'avis à cet effet qu'ils prescrivent, le cas échéant, exiger que la municipalité, son conseil ou ses conseils locaux prennent ou fassent prendre les mesures et
actions ou qu'ils traitent ou fassent traiter les
questions et autres affaires nécessaires pour
se conformer à ces ordres, arrêtés ou directives. En outre, la Commission ou le ministère
peuvent à cette fin exercer les pouvoirs du
conseil municipal ou du conseil local sous
leur nom et leur sceau. L.R.O. 1980, chap.
303, par. 58 (1).

Pouvoirs
d'exécuter les
décisions et
arrétés

Liability of
members of
council and
local boards
for non-compliance with
o rders and
directions

(2) The council of the municipality and
every local board thereof, and every one of
its or their members, officers, employees and
servants, shall comply with the orders, directions and decisions of the Board or the Ministry in any m~tter relating to the administration of the affairs of such municipality or
local board, and any such person who knowingly or wilfully faits, neglects or refuses to
observe and comply with any such order,
direction or decision , or who, as a member
of the council or local board, votes contrary
thereto, is guilty of an offence. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 58 (2); 1989, C. 72, S. 53 (2).

(2) Le conseil et les conseils locaux de la
municipalité, de même que leurs membres,
agents et employés se conforment aux
ordres, arrêtés, directives et décisions de la
Commission ou du ministère en ce qui concerne les questions relatives à l'administration des affaires de la municipalité et des
conseils locaux. Quiconque omet, néglige ou
refuse sciemment de s'y conformer ou, en sa
qualité de membre du conseil ou du conseil
local, exprime un vote contraire à ce sujet est
coupable d'une infraction. L.R.O. 1980,
chap. 303, par. 58 (2); 1989, chap. 72, par.
53 (2).

Responsabilité des membres du
conseil cl des
conseils
locaux en cas
de non-conformité aux
ordres, arr~
lés Cl décisions

Persona(
liability and
disqualification of
members of
council and
local boards

(3) If a municipality that is subject to this
Part applies any of its funds otherwise than
as ordered or authorized by the Board or the
Ministry, the members of the council or local
board who voted for such application are
jointly and severally liable for the amount so
applied, and it may be recovered in a court
of competent jurisdiction, and such members
are also disqualified from holding any municipal office for five years. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 58 (3).

(3) Les membres du conseil ou du conseil
local d'une municipalité assujettie à la présente partie qui affecte ses fonds autrement
que la Commission ou le ministère l'ordonne
ou l'autorise, sont solidairement responsables
du montant ainsi affecté. Ce montant peut
être recouvré devant le tribunal compétent.
En outre, ces membres sont inhabiles à occuper une charge municipale pendant cinq ans.
L.R.O. 1980, chap. 303, par. 58 (3).

Responsabilité personnelle cl
inhabileté des
membres du
conseil ou des
conseils
locaux

Dismissal of
municipal
officers

48. The Ministry may dismiss from office
any officer, employee or servant of a municipality who faits, neglects or refuses to carry
out any order, direction or decision of the
Board or the Ministry. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 59.

48 Le ministère peut destituer de ses
fonctions l'agent ou l'employé de la municipalité qui omet, néglige ou refuse d'appliquer
un ordre, un arrêté, une directive ou une
décision de la Commission ou du ministère.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 59.

Destitution
d'agents
municipaux

lnjunction
against exercise of
municipal
powers

49. The Board may by injunction proceedings instituted in its own name prevent
or stop the exercise by or for a municipality
of any of its powers that have not been
approved by the Board or the Ministry, when
such approval is required under this Part.
R.S.O. 1980, c. 303, S. 60.

49 La Commission peut demander une
injonction en son nom propre pour empêcher
ou arrêter l'exercice par la municipalité ou
pour le compte de celle-ci des pouvoirs de
cette dernière qui n'ont pas été approuvés
par la Commission ou par le ministère, lorsque cette approbation est requise e!1 vertu de
la présente partie. L.R.O. 1980, chap. 303,
art. 60.

Injonction
pour cm~
chcr l'exercice des
pouvoirs de
la municipalité

Ministry may
combine
municipal
offices

50. The Ministry may direct that any two
or more of the offices of the municipality
shall be combined and held by the same officer, and may subsequently separate any of

50 Le ministère peut ordonner le cumul
de deux ou plus de deux charges et l'occupation de celles-ci par le même agent. Il peut
en outre séparer par la suite les charges

Cumul de
charges
ordonné par
le rninist~re
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the offices so combined. R.S.O. 1980, c. 303,
61.

visées par ce cumul. L.R.O. 1980, chap. 303,
art. 61.

Expenses of
Ministry

51.-{l) The Ministry may direct payment
of such fees or remuneration and travelling
and other expenses reasonably incurred by
the Ministry as it may determine.

51 (1) Le ministère peut exiger et fixer le
montant du remboursement des honoraires,
de la rémunération, des frais de déplacement
et des autres frais raisonnables qu'il a engagés.

™penses du '
ministtre

Ministry's
officcr

(2) The Ministry may appoint some person, who may be an officer of the municipality, to exercise such powers and duties as the
Ministry may provide, and the person so
appointed shall be paid such salary and
allowed such travelling and other expenses as
the Ministry may determine.

(2) Le ministère peut confier l'exercice des
pouvoirs et fonctions qu'il détermine à la
personne qu'il nomme, notamment un agent
de la municipalité. Le ministère fixe le traitement et le montant des frais de déplacement
et autres frais, auxquels cette personne a
droit.

Agent du
ministtre

Council may

(3) The Ministry, in determining the salaries to be paid to any person appointed by it
under subsection (2), shall give consideration
to such representations with respect thereto
as the council may at any time make.

(3) Le ministère, en vue de fixer le traitement de la personne qu'il nomme en vertu
du paragraphe (2), tient compte des observations que le conseil peut présenter à ce sujet.

Observations
du conseil sur
le trai1emenl

Salaries and
expcnses to
be paid by
municipality

(4) Ali salaries, fees, remuneration, travelling and other expenses payable under this
section and ail other expenses incurred by
the Board or the Ministry in carrying out the
provisions of this Part or in the exercise of
their powers thereunder shall be paid by the
municipality or local board, as the case may
be, and be chargeable to such of its accounts
as the Ministry may direct. R.S.O. 1980,
C. 303, S. 62.

(4) Il incombe à la municipalité ou, le cas
échéant, au conseil local, de payer les traitements, les honoraires, la rémunération, les
frais de déplacement et autres frais payables
en vertu du présent article, de même que les
autres dépenses qui ont été engagées par la
Commission ou le ministère pour l'application de la présente partie ou dans l'exercice
de leurs pouvoirs conférés par cette dernière.
Le paiement de ces montants est imputé au
compte de la municipalité ou du conseil local
que le ministère peut préciser. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 62.

Traitements
et dépenses
payés par la
municipalité

Provisions of
this Act to
prevail

52. The powers contained in this Part
shall be deemed to be in addition to and not
in derogation of any power of the Board,
Ministry or municipality under this or any
other Act, but, where the provisions of any
general or special Act or any other Part of
this Act conflict with the provisions of this
Part, the latter prevails. R.S.O. 1980, c. 303,
S. 63.

52 Les pouvoirs énumérés dans la présente partie sont réputés s'ajouter et ne pas
déroger aux pouvoirs conférés à la Commission, au ministère ou à la municipalité par la
présente loi ou toute autre loi. En cas d'incompatibilité des dispositions d'une loi générale ou spéciale ou de celles d'une autre partie de la présente loi avec les dispositions de
la présente partie, ces dernières l'emportent.
L.R.O. 1980, chap. 303, art. 63.

Les dispositions de la
présente loi
l'emportenl

53. Where the Ministry is of opinion that

53 La Commission peut, par ordre, met-

the affairs of a municipality no longer require
to be administered under this Part, the
Board may make an order directing that on,
from and after a date fixed thereby this Part
shall no longer apply to the municipality, and
on, from and after such date the Board and
the Ministry shall cease to exercise jurisdiction and control over the municipality under
this Part. R.S.O. 1980, c. 303, s. 64 (1).

tre fin à l'application de la présente partie à
l'égard d'une municipalité, à compter de la
date qu'elle fixe, si le ministère est d'avis
qu'il n'est plus nécessaire d'administrer les
affaires de la municipalité en vertu de la
présente partie. La compétence et le contrôle
qu'exercent la Commission et le ministère sur
la municipalité et prévus par la présente partie prennent fin à compter de cette date.
L.R.O. 1980, chap. 303, par. 64 (1).

54. Where the Ministry has heretofore

54 Si le ministère a cessé d'exercer sa

S.

be hcard as

Io salaries

Board may
end application of this
Part

Power of
Board under
s. 28 Io
conlinue to
apply

ceased or hereafter ceases to exercise jurisdiction and control over a municipality under
this Part pursuant to an order made under
section 53, the Board shall, despite such
order, continue to have and may, subject to
the approval of the Ministry, exercise any of
the powers mentioned in section 28 in the

La Commission peut
mettre fin à
l'applicalion
de la présente
partie

La Commission continue
d'exercer les
pouvoirs en
vertu de l'art.

compétence ou son contrôle sur une municipalité ou cesse de les exercer par la suite en
vertu de la présente partie et conformément 28
à un ordre rendu en vertu de l'article 53, la
Commission, malgré cet ordre, continue
d'avoir les pouvoirs visés à l'article 28 et
peut, sous réserve de l'approbation du minis-
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same manner as if such order had not been
made. R.S.O. 1980, c. 303, s. 65.

tère, continuer à les exercer, comme si cet
ordre n'avait pas été rendu. L.R.O. 1980,
chap. 303, art. 65.

